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ENQUÊTE PUBLIQUE  
Du lundi 20 mars 2017 au jeudi 20 avril 2017 inclus 

 

Concernant la demande dôautorisation unique pour les Installations, 
Ouvrages, Travaux et Activités (IOTA) soumis à autorisation au titre de 

lôarticle L.214-3 du Code de lôEnvironnement (Loi sur lôeau), à la procédure 

de demande de dérogation à la protection des espèces protégées au titre de 

lôarticle L.411-2 du Code de lôEnvironnement et à la procédure de demande 

dôautorisation de d®frichement au titre de lôarticle L.341-3 du Code forestier 

concernant le projet de création de la ligne 16, 17 Sud, et 14 Nord, dite Ligne 

16, du futur réseau de transport public du Grand Paris Express entre Saint-

Denis Pleyel (93) et Noisy-Champs (93/77).  
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LE RAPPORT DôENQUÊTE COMPREND LES 3 PARTIES SUIVANTES 
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 Le Procès Verbal de synthèse constitué : 

o du courrier du pr®sident de la Commission dôEnqu°te, 

o des grilles de répartition des observations par thème des registres papier et des 

registres électroniques. 

 

 LôArr°t® inter pr®fectoral nÁ2017-0294 du 1er février 2017.  

 

 La décision n°E17000002/93 de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de 

Montreuil, en date du 18 janvier 2017.  
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PRÉAMBULE.  

 

LôArr°t® inter-préfectoral n°2017-0294 du 1er f®vrier 2017 a prescrit lôorganisation dôune 

Enqu°te publique relative ¨ la demande dôautorisation unique pour les Installations, 

Ouvrages, Travaux et Activit®s (IOTA) soumis ¨ autorisation au titre de lôarticle L.214-3 du 

Code de lôEnvironnement (Loi sur lôeau), ¨ la proc®dure de demande de d®rogation ¨ la 

protection des esp¯ces prot®g®es au titre de lôarticle L.411-2 du Code de lôEnvironnement et 

¨ la proc®dure de demande dôautorisation de d®frichement au titre de lôarticle L.341-3 du 

Code forestier concernant le projet de création de la ligne 16, 17 Sud, et 14 Nord, dite Ligne 

16, du futur réseau de transport public du Grand Paris Express entre Saint-Denis Pleyel (93) 

et Noisy-Champs (93/77). 

Lôarticle 1 de cet arrêté fixe la dur®e de lôEnqu°te Publique ¨ 32 jours cons®cutifs, soit du 

lundi 20 mars 2017 au jeudi 20 avril 2017 inclus. 

Lôarticle 2 fixe le si¯ge de lôEnqu°te Publique ¨ la mairie de Saint-Denis, place du Caquet, 

93200 Saint-Denis. 

Le tribunal Administratif de Montreuil, en date du 18 janvier 2017, décision 

n°E17000002/93, a nomm® la Commission dôEnqu°te : 

Président : M. Francis VITEL. 

Titulaires : Mme Brigitte BELLACICCO, Mme Mariama LESCURE, M. Michel LAGUT, 

M. Jean-Charles BAUVE. 

Les Commissaires Enquêteurs ont reçu : 

Aubervilliers  :  

Lundi 03/04 de 14 heures à 17 heures. 

Lundi 10/04 de 14 heures à 17 heures. 

Aulnay-sous-Bois : 

Lundi 03/04 de 9 heures à 12 heures. 

Lundi 10/04 de 9 heures à 12 heures. 

Clichy-sous-Bois : 

Lundi 10/04 de 9 heures à 12 heures. 

Lundi 20/03 de 8 heures 30 à 11 heures 30. 

Gournay-sur-Marne : 

Vendredi 31/03 de 14 heures 30 à 17 heures 30. 

Jeudi 20/04 de 14 heures 30 à 17 heures 30. 
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La Courneuve : 

Mercredi 29/03 de 8 heures 45 à 11 heures 45. 

Lundi 10/04 de 14 heures à 17 heures. 

Le Blanc-Mesnil : 

Lundi 27/03 de 9 heures à 12 heures. 

Jeudi 20/04 14 heures 15 à 17 heures 15. 

Le Bourget : 

Lundi 20/03 de 8 heures 30 à 11 heures 30. 

Samedi 08/04 de 8 heures 30 à 11 heures 30. 

Livry -Gargan : 

Mercredi 19/04 de 9 heures à 12 heures. 

Mardi 21/03 de 14 heures 30 à 17 heures 30. 

Montfermeil  : 

Lundi 27/03 de 9 heures à 12 heures. 

Mardi 18/04 de 8 heures 30 à 11 heures 30. 

Sevran : 

Mercredi 22/03 de 8 heures 30 à 11 heures 30. 

Mardi 11/04 de 9 heures à 12 heures. 

Saint-Denis : 

Samedi 25/03 de 9 heures à 12 heures. 

Jeudi 30/03 de 9 heures à 12 heures. 

Jeudi 20/04 de 9 heures à 12 heures. 

Saint-Ouen : 

Vendredi 24/03 de 9 heures à 12 heures. 

Samedi  08/04 de 9 heures à 12 heures. 

Jeudi 20/04 de 15 heures à 18 heures. 

Champs-sur-Marne : 

Mardi 28/03 de 8 heures 30 à 11 heures 30. 

Mercredi 12/04 de 9 heures à 12 heures. 

Chelles : 

Lundi 20/03 de 14 heures 30 à 17 heures 30. 

Vendredi 07/04  de 14 heures 30 à 17 heures 30. 
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Les membres titulaires de la Commission dôEnqu°te ont été choisis sur des listes d'aptitudes 

départementales révisées annuellement. Par ailleurs : 

« Ne peuvent être désignées comme commissaires enquêteurs ou comme membres de la 

Commission d'enquête les personnes intéressées à l'opération à titre personnel ou en raison 

de leurs fonctions, notamment au sein de la collectivité, de l'organisme ou du service qui 

assure la ma´trise d'ouvrage, la ma´trise d'îuvre ou le contr¹le de l'op®ration soumise ¨ 

enquête. » 

Cette disposition législative ainsi que la procédure de désignation par une autorité 

juridictionnelle garantissent l'indépendance totale de la Commission, à l'égard aussi bien de 

l'autorité organisatrice que de l'administration ou du public ainsi que sa parfaite neutralité. 

S'agissant des aptitudes exigées des commissaires enquêteurs, la loi n'en fait pas mention se 

contentant de renvoyer à un décret d'établissement des listes d'aptitudes départementales aux 

fonctions de commissaire enquêteur. 

La compétence et l'expérience des commissaires enquêteurs ne s'apprécient pas seulement 

au plan technique, mais aussi dans la qualit® dô®coute, la connaissance des procédures 

administratives et dans celui du droit des enquêtes publiques. D'autres critères s'imposent 

également, à l'évidence, à savoir l'éthique et l'objectivité dont doit faire preuve tout 

commissaire enquêteur. 

Il n'est pas nécessaire que le commissaire enquêteur soit un expert et s'il l'est, il ne doit en 

aucun cas se comporter en expert ni en professionnel ès-qualité. En effet l'expert est un 

auxiliaire de justice et son travail strictement défini par les magistrats est celui d'un 

spécialiste objectif. Le commissaire enquêteur n'a aucune borne à sa mission qui est 

d'apprécier l'acceptabilité sociale du projet soumis à l'enquête et il lui est demandé de peser, 

de manière objective le pour et le contre, puis de donner son avis personnel et motivé donc 

subjectif. 

De même le commissaire enquêteur n'a pas à se comporter en juriste et il n'est pas de sa 

responsabilité de se prononcer sur la légalité de l'environnement administratif. Cela est et 

reste du ressort du Tribunal Administratif compétent. Il n'est donc pas du ressort du 

commissaire enquêteur de dire le droit, mais simplement il peut dire s'il lui semble que la 

procédure suivie est légale et s'il lui semble qu'elle a été respectée. 

La Commission s'est efforcée de travailler dans le strict respect des textes rappelés ci-dessus 

fixant sa mission et définissant les limites de ses pouvoirs. 

C'est ainsi qu'à partir des éléments du dossier, à partir des observations relevées dans les 

registres ou des courriers adressés au président de la Commission, tenant compte des divers 

entretiens conduits ou consultations opérées, après avoir souhaité recevoir et obtenu les 

commentaires et avis techniques des personnalités concernées sur les observations faites par 

le public, la Commission, après avoir longuement pesé les arguments, a rendu in-fine un 

avis motivé en toute conscience et en toute indépendance. 



Enquête publique unique prescrite par lôArr°t® Inter pr®fectoral  nÁ2017-0294 du 1er février 2017 et le Dossier n° E17000002/93 du 18 janvier 2017 

du Tribunal Administratif de Montreuil.  

Président : M. VITEL 

Titulaires : Mme BELLACICCO, Mme LESCURE, M. LAGUT, M. BAUVE  page 10/83 

GLOSSAIRE DES SIGLES  
AAC : Aire dôAlimentation de Captage 

AAPPMA : Association Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique 

ABF : Architecte des Bâtiments de France 

ADES : Accès aux Données sur les Eaux Souterraines 

AE : Autorité Environnementale 

AEP : Alimentation en Eau Potable 

AEV : Agence des Espaces Verts 

AFTES : Association Franaise des Tunnels et de lôEspace Souterrain 

AMVAP : Aire de Mise en Valeur de lôArchitecture et du Patrimoine 

ANRU : Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine 

APUR : Agence Parisienne de lôUrbanisme 

ARS : Agence Régionale de Santé 

As : Arsenic 

BDNFF : Base de Données Nomenclaturale de la Flore et de la Faune 

BHNS : Bus à Haut Niveau de Service 

BRGM : Bureau de Recherches Géologiques et Minières 

BSS : Banque de données du Sous-Sol (BRGM) 

BT : Basse Tension 

BTEX : Benzène, Toluène, Éthybenzène et Xylènes (composés organiques aromatiques volatils) 

CACM : Communaut® dôAgglom®ration Clichy-Montfermeil 

Cd: Cadmium 

CDC : Caisse des Dépôts et Consignations 

CDT : Contrat de Développement Territorial 

CGDD : Commissariat Général au Développement Durable 

CGEDD : Conseil G®n®ral de lôEnvironnement et du D®veloppement Durable 

CIF : Courriers de l'Île-de-France 

CLE : Commission Locale de lôEau 

CO : Monoxyde de carbone 

COHV : Composés Organiques Halogénés Volatils 

COPIL : COmité de PILotage 

COVNM : Composés Organiques Volatils Non Méthaniques 

COS : Coefficient dôOccupation du Sol 

CNPN : Conseil National pour la Protection de la Nature 

CNTVB : Comité National Trame Verte et Bleue 

CPCU : Compagnie Parisienne de Chauffage Urbain 

Cr : Chrome 

CSP : Conseil Supérieur de la Pêche 

Cu : Cuivre 

CVC : Chauffage, Ventilation, Climatisation 

dB : Décibel (Unité de mesure du niveau de bruit) 

dB(A) : Décibel Pondéré (A) 

DCE : Directive Cadre sur lôEau 

DCR : Débit de CRise 

DCO : Demande Chimique en Oxygène 

DDRM : Dossier Départemental des Risques Majeurs 

DDT : Direction Départementale des Territoires 

DEA : Direction Eau et Assainissement 

DO: Directive Oiseaux 
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DOE : D®bit dôObjectifs dô£tiage 

DPU : Droit de Préemption Urbain 

DOCOB : DOCument dôOBjectif 

DRAC : Direction Régionale des Affaires Culturelles 

DREAL : Direction R®gionale de lôEnvironnement, de lôAm®nagement et du Logement 

DRIEA : Direction R®gionale et Interd®partementale de lô£quipement et de lôAm®nagement. 

DRIEE : Direction Régionale et Interdépartementale de l'Environnement et de l'Énergie  

EEE : Espèce Exotique Envahissante 

ENS : Espace Naturel Sensible 

EP : Eaux Pluviales 

EPA : £tablissement Public dôAm®nagement 

EPI : Équipement de Protection Individuelle 

EPRI : £valuation Pr®liminaire des Risques dôInondation 

ERC (démarche) : Eviter, Réduire, Compenser 

ERP : Établissement Recevant du Public 

EU : Eaux Usées 

FSD : Formulaire Standard de Données 

FDPPMA : Fédération Départementale pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique 

GASL : Grille dôAnalyse des Sensibilit®s Locales 

GC : Génie Civil 

GES: Gaz à Effet de Serre 

GPE : Grand Paris Express 

Ha : Hectare 

HAP : Hydrocarbure Aromatique Polycyclique : micropolluants organiques produits par la 

combustion de la matière organique (usines métallurgiques, combustion de bois, huiles, cigarette, 

produits p®troliersé). 

HCT : HydroCarbures Totaux 

Hg : Mercure 

HTA : Tension comprise entre 1 000 et 50 000 Volts 

HTB : Tension comprise entre 50 000 et 130 000 Volts 

IAU IdF : Institut d'Aménagement et d'Urbanisme de la région d'Île-de-France 

IBD : Indice Biologique Diatomées 

IBGN : Indice Biologique Global Normalisé 

ICPE: Installation Class®e pour la Protection de lôEnvironnement 

Ifen : Institut franais de lôenvironnement 

IFN : Inventaire Forestier National 

IGC : Inspection Générale des Carrières 

IGH : Immeuble de Grande Hauteur 

INRAP : Institut National de Recherches Archéologiques Préventives 

INSEE : Institut National de la Statistique et des Études Économiques 

IPA : Indice Ponctuel dôAbondance 

ISDD : Installation de Stockage de Déchets Dangereux 

ISDI : Installation de Stockage de Déchets Inertes 

ISDI+ : Installation de Stockage de Déchets Inertes Négociée 

ISDND : Installation de Stockage de Déchets Non Dangereux 

Km : Kilomètre 

Laeq (1h) : Valeur moyenne de lô®nergie acoustique, côest ¨ dire la ç dose de bruit è sur un 

temps donné, ici sur 1 heure 

m : Mètre 
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ml : Mètre linéaire 

MES : Matières En Suspension 

MOS : Mode dôOccupation du Sol 

NGF : Nivellement Général Français 

Ni : Nickel 

NOx : Oxydes dôazote 

NQE : Normes de Qualité Environnementale 

NQU : Nouveau Quartier Urbain 

OIN : Op®ration dôInt®r°t National 

ONEMA : Office National de lôEau et des Milieux Aquatiques 

ONZH : Observatoire National des Zones Humides 

PADD : Projet dôAm®nagement et de D®veloppement Durable 

PADOG : Plan dôAm®nagement et dôOrganisation G®n®rale. 

PAE : Plan dôAssurance Environnement 

PAGD : Plan dôAm®nagement et de Gestion Durable  

Pb : Plomb 

PCB : PolyChloroBiphényles 

PEL : Premiers Effets Létaux 

PGRI : Plan de Gestion des Risques dôInondation 

pH : Potentiel Hydrogène 

PHEC : Plus Hautes Eaux Connues 

PHEN : Plus Hautes Eaux Navigables 

PLH : Programme Local de lôHabitat 

PLU : Plan Local dôUrbanisme 

PM10 : Particules en suspension dans l'air dont le diamètre est inférieur à 10 micromètres 

PME : Plan de Management Environnemental 

PN : Protection Nationale 

PNA : Plan National dôActions 

PNB : Point Noir Bruit 

POS : Plan dôOccupation des Sols 

PPA : Périmètre de Protection Adapté 

PPM : Périmètre de Protection Modifié 

PPRn : Plan de Prévention des Risques Naturels 

PPRI : Plan de Pr®vention des Risques dôInondation 

PPRL : Plan de Prévention des Risques Littoraux 

PPRT : Plan de Prévention des Risques Technologiques 

PRE : Plan de Respect de lôEnvironnement 

PRIF : P®rim¯tre R®gional dôIntervention Fonci¯re 

PRQA : Plan R®gional pour la Qualit® de lôAir 

PRU : Projet de Rénovation Urbaine 

PSS : Plan des Surfaces Submersibles 

RACC : Raccordement 

RATP : Régie Autonome des Transports Parisiens 

RFF : Réseau Ferré de France 

RTPGP : Réseau de transport public du Grand Paris 

RNN : Réserve Naturelle Nationale 

RNR : Réserve Naturelle Régionale 

RNT : Résumé Non Technique 

RPG : Registre Parcellaire Graphique 
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SAGE : Sch®ma dôAm®nagement et de Gestion des Eaux 

SCAP : Strat®gie de Cr®ation dôAires Prot®g®es 

SCOT : Schéma de COhérence Territoriale 

SDAGE : Sch®ma Directeur dôAm®nagement et de Gestion des Eaux 

SDAU RP : Sch®ma Directeur dôAm®nagement et dôUrbanisme de la R®gion Parisienne 

SDRIF : Schéma Directeur de la Région Île-de-France 

SDED : Sch®ma Directeur dôÉvacuation des Déblais 

SEDIF : Syndicat des Eaux DôIle de France 

SEM : Soci®t® dôÉconomie Mixte 

SGP : Société du Grand Paris 

SIAAP : Syndicat Interd®partemental pour lôAssainissement de lôAgglom®ration Parisienne 

SIC : Site dôImportance Communautaire (site du r®seau Natura 2000) 

SMI ï SMR : Site de Maintenance des Installations ï Site de Maintenance et de Remisage 

SNCF : Société Nationale des Chemins de Fer français 

SO2 : Dioxyde de Soufre 

SOPAE : Sch®ma dôOrganisation du Plan dôAssurance Environnement 

SRCE : Schéma Régional de Cohérence Écologique 

STIF : Syndicat des Transports dôIle-de-France 

TA : Taxe dôAm®nagement 

TDENS : Taxe Départementale des Espaces Naturels Sensibles 

Tep : Tonne équivalent pétrole 

TIC : Technologies de lôInformation et de la Communication  

TIM : Territoires dôInt®r°t M®tropolitains 

TMHA : Trafics Moyens Horaires Annuels 

TMJA : Trafics Moyens Journaliers Annuels 

Trac® de r®f®rence : trac® des lignes 16, 17 Sud (rouge) et 14 Nord (bleue) d®clar®es dôutilit® 

publique le 28/12/2015 

TRI : Territoire ¨ Risque important dôInondation 

TVB : Trame Verte et Bleue 

UFR : Utilisateur de Fauteuil Roulant 

VRD : Voiries et Réseaux Divers 

ZAC : Zone dôAm®nagement Concert® 

ZAD : Zones dôAm®nagement Diff®r® 

ZAE : Zone dôActivit® £conomique 

ZIG : Zone dôInfluence G®otechnique 

Zn : Zinc 

ZNIEFF : Zone Naturelle dôInt®r°t £cologique, Faunistique et Floristique 

ZPS : Zone de Protection Spéciale (site du réseau Natura 2000) 

ZPPAUP : Zone de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain ou Paysager 

ZSC : Zone Spéciale de Conservation (site du réseau Natura 2000) 

ZUS : Zone Urbaine Sensible  
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A. RAPPORT $ȭ%.15P4% 05",)15% 

1. GÉNÉRALITÉS  

1.1. Objet de lôEnquête Publique. 

Enqu°te publique relative ¨ la demande dôautorisation unique pour les Installations, 

Ouvrages, Travaux et Activit®s (IOTA) soumis ¨ autorisation au titre de lôarticle L.214-3 du 

Code de lôEnvironnement (Loi sur lôeau), à la procédure de demande de dérogation à la 

protection des esp¯ces prot®g®es au titre de lôarticle L.411-2 du Code de lôEnvironnement 

et ¨ la proc®dure de demande dôautorisation de d®frichement au titre de lôarticle L.341-3 du 

Code forestier concernant le projet de création de la ligne 16, 17 Sud, et 14 Nord, dite 

Ligne 16, du futur réseau de transport public du Grand Paris Express entre Saint-Denis 

Pleyel (93) et Noisy-Champs (93/77). 

1.2. Cadre juridique . 

Le Code de lôEnvironnement, notamment ses articles L.122-1, L.123-1 et suivants, L.411-2, 

R.123-1 à R.123-27, L.214-1 et suivants, R.214-1 et suivants. 

Le Code forestier, notamment lôarticle L.341-3. 

LôOrdonnance nÁ2014-619 du 12 juin 2014 relative ¨ lôexp®rimentation dôune autorisation 

unique pour les Installations, Ouvrages, Travaux et Activités (IOTA) soumis à autorisation 

au titre de lôarticle L.214-3 du Code de lôEnvironnement. 

LôOrdonnance nÁ2016-1060 du 3 août 2016 portant réforme des procédures destinées à 

assurer lôinformation et la participation du public ¨ lô®laboration de certaines d®cisions 

susceptibles dôavoir une incidence sur lôenvironnement. 

Le Décret n°2011-1011 du 24 ao¾t 2011 portant approbation du sch®ma dôensemble du 

réseau de transport public du Grand Paris. 

Le Décret n°2014-751 du 1
er
 juillet 2014 dôapplication de lôOrdonnance nÁ2014-619 du 12 

juin 2014. 

Le Décret n°2015-1791 du 28 d®cembre 2015 d®clarant dôUtilit® Publique et urgents les 

travaux nécessaires à la réalisation des tronçons de métro automatique du réseau de 

transport public du Grand Paris entre Saint-Denis Pleyel et Noisy-Champs et emportant 

mise en compatibilit® des documents dôurbanisme des communes concern®es. 

LôArr°t® Minist®riel du 24 avril 2012 fixant les caract®ristiques et dimensions de 

lôaffichage de lôavis dôEnqu°te Publique mentionn® ¨ lôarticle R.123-11 du Code de 

lôEnvironnement. 

LôArr°t® du 1
er
 décembre 2015 du Pr®fet de la r®gion dôĊle-de-France, Préfet de Paris, 

portant approbation du Sch®ma Directeur dôAm®nagement et de Gestion des Eaux 

(SDAGE) Seine-Normandie. 

LôArr°t® du 7 d®cembre 2015 du Pr®fet de la r®gion dôĊle-de-France, Préfet de Paris, Préfet 

coordonnateur du bassin Seine-Normandie, portant approbation du Plan de gestion des 

risques dôinondation du bassin Seine-Normandie. 
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La demande dôautorisation unique pr®sent®e par la Soci®t® du Grand Paris (SGP), 

réceptionnée le 18 mai 2016 par le guichet unique du service police de lôeau de la Direction 

R®gionale et Interd®partementale de lôEnvironnement et de lô£nergie dôĊle-de-France 

(DRIEE-IF/SPE), enregistrée sous le numéro 75-2016-00119, concernant la création de la 

ligne 16 du futur réseau de transport public du Grand Paris Express entre Saint-Denis 

Pleyel (93) et Noisy-Champs (93/77). 

Le périmètre du projet précité couvrant les communes de Saint-Ouen, Saint-Denis, 

Aubervilliers, La Courneuve, Le Bourget, Le Blanc-Mesnil, Aulnay-sous-Bois, Sevran, 

Livry-Gargan, Clichy-sous-Bois, Montfermeil, Gournay-sur-Marne dans le département de 

Seine-Saint-Denis et de Chelles et Champs-sur-Marne dans le département de Seine-et-

Marne. 

La lettre du 22 juin 2016 du Préfet de la Seine-Saint-Denis proposant au Préfet de Seine-et-

Marne dôassurer la coordination de lôEnqu°te Publique concernant la demande 

dôautorisation unique IOTA dans le cadre du projet susvis®, conform®ment ¨ lôarticle 

R.214-41 du Code de lôEnvironnement. 

Les demandes de compléments sur la régularité du dossier adressées au pétitionnaire le 29 

juillet 2016 et le 12 septembre 2016 par le service instructeur en charge de la police de 

lôeau ¨ la Direction R®gionale et Interd®partementale de lôEnvironnement et de lô£nergie 

dôĊle-de-France (DRIEE-IF/SPE). 

LôArr°t® interpr®fectoral nÁ2016-3907 du 17 novembre 2016 relatif à la prorogation du 

d®lai dôinstruction du dossier dôautorisation unique au titre du Code de lôEnvironnement et 

du Code Forestier relatif ¨ la cr®ation et ¨ lôexploitation de la ligne 16, de la ligne 17 Sud 

(Rouge) et de la ligne 14 Nord (Bleue), dite ligne 16 du réseau du Grand Paris Express 

entre Saint-Denis Pleyel (93) et Noisy-Champs (93/77). 

LôAvis nÁ2016-92 du 7 d®cembre 2016 de lôAutorit® Environnementale du Conseil Général 

de lôEnvironnement et du D®veloppement Durable (CGEDD). 

Le m®moire en r®ponse ¨ lôavis de lôAutorit® Environnementale précitée adressé par la SGP 

au service police de lôeau de la DRIEE-IF le 30 décembre 2016. 

LôAvis du 12 d®cembre 2016 du Conseil National de la Protection de la Nature (CNPN). 

Le courrier du 4 janvier 2017 du service police de lôeau de la DRIEE-IF déclarant le dossier 

recevable et proposant lôouverture de lôEnqu°te Publique relative au projet de cr®ation de la 

ligne 16 du Grand Paris Express entre Saint-Denis Pleyel (93) et Noisy-Champs (93/77). 

LôArrêté inter préfectoral n°2017-0294 du 1er février 2017 prescrivant lôorganisation dôune 

Enquête Publique relative ¨ la demande dôautorisation unique pour les Installations, 

Ouvrages, Travaux et Activit®s (IOTA) soumis ¨ autorisation au titre de lôarticle L.214-3 du 

Code de lôEnvironnement (Loi sur lôeau), ¨ la proc®dure de demande de d®rogation ¨ la 

protection des esp¯ces prot®g®es au titre de lôarticle L.411-2 du Code de lôEnvironnement 

et ¨ la proc®dure de demande dôautorisation de d®frichement au titre de lôarticle L.341-3 du 

Code forestier concernant le projet de création de la ligne 16, 17 Sud, et 14 Nord, dite 

Ligne 16, du futur réseau de transport public du Grand Paris Express entre Saint-Denis 

Pleyel (93) et Noisy-Champs (93/77). 

La décision n°E17000002/93 du 18 janvier 2017 du Tribunal Administratif de Montreuil 

portant désignation des membres de la Commission dôEnqu°te charg®e de proc®der ¨ 

lôEnqu°te Publique. 
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1.3. Présentation du projet. 

Le présent dossier porte sur la demande dôautorisation unique pour les installations, 

ouvrages, travaux et activités des lignes 16, 17 Sud (rouge) et 14 Nord (bleue) du métro 

automatique du Grand Paris Express, ci-après dénommées lignes 16, 17 Sud et 14 Nord, 

soumis à autorisation au titre de lôarticle L.214-3 du code de lôenvironnement. 

Lôautorisation unique : une simplification des procédures environnementales : 

Un même projet peut relever simultanément de plusieurs autorisations environnementales. 

Lôabsence dôapproche int®gr®e de ces diff®rentes proc®dures, conduites en parall¯le, ne 

favorise pas lôanalyse globale des projets et induit des d®lais et une charge supplémentaire 

pour les porteurs de projet et les services instructeurs. 

Ainsi, dans le cadre de la modernisation du droit de lôenvironnement et des chantiers de 

simplification, le gouvernement a d®cid® dôexp®rimenter le principe dôune autorisation 

unique pour les projets soumis ¨ autorisation au titre de la ç police de lôeau è (article L.214-

3 du code de lôenvironnement). 

Cette expérimentation poursuit plusieurs objectifs : 

Å Une simplification des proc®dures sans diminuer le niveau de protection 

environnementale ; 

Å Une int®gration des enjeux environnementaux pour un m°me projet ; 

Å Une anticipation, une lisibilit® et une stabilit® juridique accrue pour le porteur de projet. 

Pour les installations, ouvrages, travaux et activités (dits IOTA) soumis à autorisation au 

titre de la ç police de lôeau è, une proc®dure unique int®gr®e est mise en îuvre, conduisant 

à une d®cision unique de lôautorit® administrative comp®tente, et regroupant lôensemble des 

décisions de lô£tat relevant : 

Å Du code de lôenvironnement : 

o autorisation au titre de la ç police de lôeau è, 

o d®rogations ¨ lôinterdiction dôatteinte aux esp¯ces et habitats prot®g®s, 

o autorisation au titre des législations des réserves naturelles nationales (sans 

objet dans le cas présent), 

o autorisation au titre de la législation des sites classés (sans objet dans le cas 

présent). 

Å Du code forestier : autorisation de d®frichement. 

Cette exp®rimentation sôinscrit dans le programme de simplification des d®marches 

administratives et des normes législatives et réglementaires du comité interministériel pour 

la modernisation de lôadministration publique (CIMAP) et ®galement dans la feuille de 

route gouvernementale de modernisation du droit de lôenvironnement, ¨ lôinitiative du 

ministère de lô£cologie. 

Initialement mise en îuvre pour les projets dôautorisation IOTA int®gralement situ®s dans 

les régions Languedoc-Roussillon et Rhône-Alpes, lôexp®rimentation a ®t® ®tendue ¨ la 

totalité du territoire, par la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition 
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énergétique pour la croissance verte qui a modifi® ¨ cet effet lôordonnance nÁ2014-619 du 

12 juin 2014, tout en la ratifiant. 

Cette expérimentation est conduite pour une durée de trois ans depuis la promulgation de la 

loi, soit le 17 ao¾t 2015. Lôexp®rimentation pourra également être pérennisée par 

ordonnance, en vertu de la loi n°2015-990 du 6 ao¾t 2015 pour la croissance, lôactivit® et 

lô®galit® des chances économiques. 

Lôexp®rimentation de lôautorisation unique repose sur les textes suivants : 

Å Ordonnance n°2014-619 du 12 juin 2014 relative ¨ lôexp®rimentation dôune autorisation 

unique pour les installations ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation au titre de 

lôarticle L.214-31 du code de lôenvironnement, avec notamment les articles 1 et 2 relevant 

des dispositions générales : 

« Article 1 : 

I. - À titre expérimental et pour une durée de trois ans, sont soumis aux dispositions du 

présent titre les projets soumis à l'autorisation prévue à l'article L. 214-3 du code de 

l'environnement. (é) 

Article 2 : 

I. ï Les projets mentionnés à l'article 1er sont autorisés par arrêté préfectoral, dénommé  

« Autorisation unique » dans la présente ordonnance. 

II. ï Cette autorisation unique vaut : 

1° Autorisation au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement, y compris pour 

l'autorisation de prélèvement d'eau pour l'irrigation délivrée à un organisme unique en 

application du 6° du II de l'article L. 211-3 du même code ; 

2° Autorisation spéciale au titre des réserves naturelles nationales, relevant des dispositions 

des articles L. 332-6 et L. 332-9 du code de l'environnement, sauf pour les constructions et 

travaux mentionnés aux articles L. 421-1 à L. 421-4 du code de l'urbanisme pour lesquels le 

permis de construire, le permis d'aménager, le permis de démolir ou la décision prise sur la 

déclaration préalable tient lieu de l'autorisation spéciale prévue par les articles L. 332-6 et 

L. 332-9 du code de l'environnement ; 

3° Autorisation au titre des sites classés ou en instance de classement, relevant des 

dispositions des articles L. 341-7 et L. 341-10 du code de l'environnement, sauf pour les 

constructions et travaux mentionnés aux articles L. 421-1 à L. 421-4 du code de l'urbanisme 

pour lesquels le permis de construire, le permis d'aménager, le permis de démolir ou la 

décision prise sur la déclaration préalable ne peut intervenir qu'avec l'accord exprès prévu 

par les articles L. 341-7 et L. 341-10 du code de l'environnement ; 

4° Autorisation de défrichement au titre des articles L. 214-13 et L. 341-3 du code forestier; 

5° Dérogation au titre du 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement. 

Cette autorisation unique tient également lieu des autorisations ou dérogations mentionnées 

aux alinéas précédents pour l'application des autres législations lorsqu'elles sont requises à 

ce titre. 

L'article L. 414-4 du code de l'environnement est applicable aux projets faisant l'objet d'une 

autorisation unique en application du pr®sent titre. (é) è 

Å D®cret nÁ2014-751 du 1er juillet 2014 dôapplication de lôordonnance n°2014-619 du 12 

juin 2014 relative ¨ lôexp®rimentation dôune autorisation unique pour les installations, 
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ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation au titre de lôarticle L.214-3 du code de 

lôenvironnement : 

« Article 1 : 

L'autorisation unique prévue à l'article 2 de l'ordonnance du 12 juin 2014 susvisée est 

instruite et délivrée dans les conditions prévues par les dispositions réglementaires du 

chapitre IV du titre Ier du livre II du code de l'environnement, sous réserve des dispositions 

du présent décret. 

Article 2 : 

I. - L'autorisation unique est délivrée par le préfet du département où est situé l'installation, 

l'ouvrage, le travail ou l'activité. 

II. - Cette autorisation est délivrée par arrêté conjoint des préfets des départements 

concernés lorsque l'installation, l'ouvrage, le travail ou l'activité est situé sur le territoire de 

plusieurs départements. » 

Les proc®dures vis®es par lôautorisation unique sollicit®e sont les suivantes : 

Å Autorisation au titre de la police de lôeau, en application de lôarticle L.214-3 du code de 

lôenvironnement, pour lôensemble du projet des lignes 16, 17 Sud et 14 Nord du Grand 

Paris Express ; 

Å Dérogation à la protection des espèces et de leurs habitats, en application de lôarticle 

L.411-2 du code de lôenvironnement, pour lôensemble du projet des lignes 16, 17 Sud et 14 

Nord du Grand Paris Express ; 

Å Autorisation de défrichement, en application de lôarticle L. 341-3 du code forestier, pour 

les ouvrages situés en zones boisées au sens du code forestier. 

1.4. Nature et caractéristiques du projet. 

1.4.1. Présentation des acteurs : Société du Grand Paris, RATP, STIF. 

Le ma´tre dôouvrage du projet. 

Le ma´tre dôouvrage est la personne, morale ou physique, pour le compte de laquelle 

est réalisé un projet. En vertu de la loi n° 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand 

Paris, la Société du Grand Paris (SGP) est le ma´tre dôouvrage du projet faisant 

lôobjet du pr®sent dossier. 

Cet ®tablissement public de lô£tat ¨ caract¯re industriel et commercial a ®t® cr®® par 

lôarticle 7 de ladite loi. La Société du Grand Paris a pour mission principale de 

concevoir et dô®laborer le sch®ma dôensemble et les projets dôinfrastructures 

composant le réseau de transport public du Grand Paris et dôen assurer la r®alisation. 

Celle-ci comprend la construction des lignes, ouvrages et installations fixes, la 

construction et lôam®nagement des gares, y compris dôinterconnexion, ainsi que 

lôacquisition des mat®riels roulants conus pour parcourir ces infrastructures. 

Les infrastructures correspondant au réseau de transport public du Grand Paris 

définissent le p®rim¯tre du programme dont la ma´trise dôouvrage est confi®e ¨ la 

Société du Grand Paris par la loi relative au Grand Paris. Dans le cadre du 

programme du réseau Grand Paris Express, la Société du Grand Paris travaille en 

étroite collaboration avec le Syndicat des transports d'Île-de-France (STIF). 

Lôautorit® organisatrice de la mobilit® en Ċle-de-France. 
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Le STIF est lôautorit® organisatrice de la mobilit® en Ċle-de-France. À ce titre, il est 

chargé dôorganiser, de coordonner et de financer les transports publics de voyageurs 

de la région. Ses principales prérogatives sont les suivantes : 

Á Cr®ation des conditions g®n®rales dôexploitation, cr®ation des titres de 
transport et fixation de leurs tarifs ; 

Á D®finition de lôoffre de transport et du niveau de qualit® des services dans le 
cadre de contrats signés avec les transporteurs; 

Á Coordination de la modernisation du système de transports publics francilien 

et cofinancement de la modernisation ou la création dô®quipements 

nécessaires à lôam®lioration de la qualit® de service ; 

Á Évaluation et révision du Plan de Déplacements Urbains d'Île-de-France 

(PDUIF). 

Une coordination entre le STIF et la Soci®t® du Grand Paris sôav¯re n®cessaire ¨ 

plusieurs titres : 

Á Le r®seau de transport public du Grand Paris, sous ma´trise dôouvrage de la 

Société du Grand Paris, est conçu comme étant en connexion avec le reste du 

réseau de transport public (existant ou futur), dont le STIF a la responsabilité 

; 

Á Lôexploitation des lignes, ouvrages et installations conçus et réalisés par la 

Société du Grand Paris sera effectuée sous la responsabilité du STIF, qui en 

désignera les exploitants ; 

Á Après avoir été acquis par la Société du Grand Paris, le matériel roulant sera 

transféré en pleine propriété au STIF qui le mettra à la disposition des 

exploitants. 

Ainsi, la Société du Grand Paris et le STIF sont associés dans la mise en îuvre du 

Grand Paris Express afin que ces nouveaux transports collectifs structurants soient 

parfaitement articulés aux autres modes de transport, selon les principes généraux 

suivants : 

Á Les deux entit®s sôaccordent sur les modalit®s dôinformation r®ciproque de 
leurs projets au travers dôinstances de coordination r®guli¯res et transversales 

; 

Á Le STIF participe aux différents comités de pilotage locaux mis en place à 

lôinitiative de la Société du Grand Paris ; 

Á Des travaux partenariaux sont menés entre la Société du Grand Paris et le 

STIF sur tous les sujets nécessitant une validation ou préparant une décision 

future, de la part de lôautorit® organisatrice ; en particulier, le STIF est 

étroitement associé à la définition du service en gare et en ligne ; 

Á Conform®ment ¨ lôarticle 15 de la loi nÁ 2010-597 relative au Grand Paris, 

modifié par lôarticle 21 de la loi nÁ 2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de lôaction publique territoriale et dôaffirmation des 

m®tropoles, le STIF est associ® ¨ lô®laboration de lôensemble des documents 

établis par la Société du Grand Paris pour la réalisation des opérations 

dôinvestissement concernant la réalisation des infrastructures du réseau de 

transport public du Grand Paris, qui lui sont soumis pour approbation 
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préalable, jusquô¨ la d®cision de la Soci®t® du Grand Paris dôengager les 

travaux. 

Exploitation et gestion de lôinfrastructure composant le r®seau de transport public du 

Grand Paris. 

La RATP (Régie Autonome des Transports Parisiens) est un établissement public 

de lôÉtat à caractère industriel et commercial exploitant une partie des réseaux de 

transports publics dôÎle-de-France. En particulier, la RATP est exploitante jusquôen 

2039 des lignes actuelles du m®tropolitain. La RATP assurera ainsi lôexploitation de 

la ligne 14 prolongée au nord à Saint-Denis-Pleyel et au sud ¨ lôa®roport dôOrly dans 

le cadre du Grand Paris Express. 

Par ailleurs, la RATP exerce, conjointement avec le STIF, la ma´trise dôouvrage du 

prolongement de la ligne 14, compris entre Saint-Lazare et Mairie de Saint-Ouen, en 

application de lôarticle L.1241-4 du code des transports. 

Enfin, conformément ¨ lôarticle L.2142-3 du code des transports, la RATP est 

gestionnaire de l'infrastructure du réseau de métropolitain affecté au transport public 

urbain de voyageurs en Île-de-France, dans la limite des compétences reconnues à 

SNCF Réseau ; à ce titre, elle est responsable de l'aménagement, de l'entretien et du 

renouvellement de l'infrastructure, ainsi que de la gestion des systèmes de contrôle, 

de régulation et de sécurité des lignes. En application de lôarticle 20 de la loi nÁ 

2010-597 relative au Grand Paris, la RATP sera également gestionnaire de 

lôinfrastructure composant le r®seau de transport public du Grand Paris. 

Le STIF et la RATP sont co-ma´tres dôouvrage du prolongement de la ligne 14 entre 

les gares « Saint-Lazare » et « Mairie de Saint-Ouen ». 

1.4.2. Les objectifs. 

Les objectifs du programme du Grand Paris Express sont les suivants : 

Á Création de liaisons nouvelles banlieue ï banlieue ; 

Á Desserte rapide en gardant le principe dôun nombre limit® de gares ; 

Á Interconnexion forte avec les lignes existantes, quel que soit le mode de 

transport collectif. 

La r®alisation du projet sôinscrit dans le cadre de la mise en îuvre globale du réseau 

Grand Paris Express. À ce titre, les objectifs du projet, décrits ci-après, rejoignent 

pleinement ceux du programme dôensemble : 

Á Favoriser lô®galit® entre les territoires de la r®gion capitale en 

désenclavant les secteurs de lôest de la Seine-Saint-Denis qui nô®voluent pas 

aujourdôhui au m°me rythme que la métropole et en leur offrant une 

meilleure accessibilité aux fonctions urbaines de la région, aux pôles de 

chalandise, dô®tudes et dôemplois ; 

Á Encourager et renforcer la dynamique de développement et 

dôam®nagement actuellement ¨ lôîuvre sur lôensemble du territoire 

traversé, de la Cité Descartes à la Plaine Saint-Denis ; 

Á Présenter une alternative à la voiture particulière pour les déplacements 

de banlieue à banlieue, aussi bien pour les trajets internes au territoire 

directement desservi par le nouveau métro automatique que pour les trajets 
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ayant pour origine ou pour destination la grande couronne, grâce au maillage 

avec les radiales ferroviaires RER et Transilien : la ligne 16 offre ainsi un 

accès vers les pôles de Saint-Denis, du Bourget ou encore de la Cité 

Descartes aux voyageurs en provenance de la Seine-et-Marne et du Val 

dôOise ; 

Á Poursuivre lôall¯gement des lignes de transport en commun traversant la 
zone centrale de lôagglom®ration, en sôinscrivant dans le prolongement de 

la liaison de rocade assurée par la ligne 15 au sud de Paris ; 

Á Contribuer à répondre aux enjeux environnementaux, en favorisant un 

report de lôutilisation de la voiture particuli¯re vers les transports en commun 

et en limitant lô®talement urbain. 

1.4.3. Plan général et détaillé des lignes 16, 17 Sud et 14 Nord. 

La carte page suivante présente le projet des lignes 16, 17 Sud et 14 Nord dans sa 

globalité : 

Á Tracé de référence, prévu par le plan général des travaux annexé au 

décret n° 2015- 1791 du 28 d®cembre 2015 d®clarant dôutilit® publique les 

travaux de réalisation des lignes 16, 17 sud et 14 nord, avec ses 9 gares et 

36 puits dôacc¯s secours, dont 23 de ventilation ; 

Á Fuseau dô®tude, dôenviron 500 m de large de part de dôautre du trac® de 

référence, au sein duquel lôanalyse du projet a ®t® r®alis®e pour la plupart 

des composantes localis®es de lôenvironnement ; il recoupe 14 communes 

retenues pour lôanalyse de lô®tat initial de lôenvironnement et des impacts 

du projet ; 

Á zone dô®tude, correspondant ¨ une ®chelle dôanalyse r®gionale, sans 

limites précises, qui permet dôappr®hender les composantes de 

lôenvironnement sur un périmètre élargi ou pour lôensemble du r®seau du 

Grand Paris Express ; dans le cadrage cartographique en page suivante, 

elle recoupe trois départements : 

o La Seine-Saint-Denis ; 

o La Seine-et-Marne ; 

o Le Val dôOise. 

Le projet est présenté ensuite de façon plus précise, sous forme de cinq planches 

cartographiques ou « secteurs » : 

Á Secteur Noisy-Champs / Chelles ; 

Á Secteur Chelles / Clichy-Montfermeil ; 

Á Secteur Sevran-Livry / Sevran-Beaudottes ; 

Á Secteur Aulnay / Le Bourget RER ; 

Á Secteur La Courneuve « Six Routes » / Saint-Denis Pleyel. 

Le plan distingue : 
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Á Le tracé de référence prévu par le plan général des travaux annexé au décret 

n° 2015- 1791 du 28 d®cembre 2015 d®clarant dôutilit® publique les travaux 

de réalisation des lignes 16, 17 sud et 14 nord ; 

Á Les 9 gares ; 

Á Les 36 puits dôacc¯s secours, dont 23 puits ayant aussi une fonction de 
ventilation du tunnel ; 

Á Les 4 ouvrages spéciaux appelés entonnements ; 

Á Les puits permettant les entrées et sorties des tunneliers utilisés pour les 

travaux de creusement du tunnel. 

 

Présentation de la zone d'étude et du projet de référence 

des lignes 16, 17 Sud (rouge) et 14 Nord (bleue) (Egis / 

Tractebel, 2016) 

1.4.4. Le réseau. 

Le réseau Grand Paris Express du Nouveau Grand Paris est constitué de trois 

ensembles de projets interconnectés aux lignes existantes : 

Á La ligne 15 : ligne de rocade proche de Paris (métro de grande capacité) 

qui assure la désaturation des réseaux de transport existants en zone 

urbaine dense ; 

Á Les lignes 16, 17 et 18 : lignes de métro à capacité adaptée qui desservent 

des territoires en développement (est de la Seine-Saint-Denis, Grand 

Roissy, sud-ouest francilien) ; 

Á Les lignes 14 et 11 : prolongement de lignes de métro existantes pour 

améliorer les interconnexions et d®charger dôautres lignes de métro (ligne 

13 en particulier) : 

o La ligne 14 est prolong®e au nord jusquô¨ Saint-Denis Pleyel, et au 

sud jusquô¨ lôA®roport dôOrly. 
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o La ligne 11 est prolong®e ¨ lôest jusquô¨ Noisy-Champs (le principe 

consistant à assurer la liaison entre Rosny Bois-Perrier et Noisy-

Champs par le prolongement de la ligne 11 a été retenu par le 

Gouvernement, le 6 mars 2013, lors de la présentation du « Nouveau 

Grand Paris »). 

1.4.5. Les chiffres clés du réseau de transport du Grand Paris Express. 

ê lôhorizon de r®alisation de lôensemble des liaisons figurant au sch®ma dôensemble, 

le réseau sera constitué : 

Á De 200 km de lignes de métro automatique ; 

Á De 68 nouvelles gares reliant les pôles du Grand Paris, les 3 aéroports et les 

gares TGV ; 

Á De plus de 2 millions de voyageurs journaliers. 

1.4.6. Le projet soumis à Enquête Publique. 

Le projet objet de cette Enquête Publique concerne la réalisation des lignes de métro 

16, 17 Sud et 14 Nord du réseau de transport public du Grand Paris Express : 

Å La Ligne 16 : Noisy-Champs / Saint-Denis-Pleyel (Ligne Rouge) ; 

Pour ce tronçon Noisy-Champs - Saint-Denis-Pleyel, les activités de maintenance des 

mat®riels roulants, des infrastructures et des syst¯mes dôexploitation des lignes 16 et 

17 sont assur®es par un site d®di®, dont lôimplantation est en cours dô®tude ¨ Aulnay-

sous- Bois. Le plan des lignes 16, 17 Sud et 14 Nord au chapitre 5.2 suivant présente 

la voie dôacc¯s ¨ ce site, dit ç SMI-SMR è dôune longueur dôenviron 2 km, ¨ 

proximité de la future gare dôAulnay-sous-Bois. 

Å La Ligne 17 « Sud » (partie commune avec la Ligne 16) : Le Bourget RER / Saint-

Denis Pleyel (Ligne Rouge) ; 

Å La Ligne 14 ç Nord è: Mairie de Saint-Ouen / Saint-Denis Pleyel (Ligne Bleue). 

Ce projet de m®tro souterrain, dôune longueur de 29,1 km, relie la commune de 

Saint-Denis, en Seine-Saint-Denis à Noisy-Champs (gare non incluse dans le présent 

projet) dans le département de la Seine-et-Marne. Le projet est donc entièrement 

souterrain, ¨ lôexception des ®mergences constituées par les 9 gares et les divers 

ouvrages annexes de ventilation et dôacc¯s secours. 
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Lignes 16, 17 Sud (rouge) et 14 Nord (bleue) du réseau de transport public du Grand Paris 

Express 

 
Schéma d'ensemble du Grand Paris et horizons de mise en service suite aux annonces du Premier 

Ministre le 6 mars 2013 (SGP, 2015). 



Enquête publique unique prescrite par lôArr°t® Inter pr®fectoral  nÁ2017-0294 du 1er février 2017 et le Dossier n° E17000002/93 du 18 janvier 2017 

du Tribunal Administratif de Montreuil.  

Président : M. VITEL 

Titulaires : Mme BELLACICCO, Mme LESCURE, M. LAGUT, M. BAUVE  page 26/83 

Le tracé du projet est intégralement souterrain. Seules les émergences des futures 

gares et des ouvrages dôacc¯s au tunnel et/ou de ventilation sont a®riens. La 

circulation souterraine du métro favorise une intégration discrète dans le paysage 

existant et sans nuisance sonore pour les riverains. 

Le tunnel du réseau de métro du Grand Paris sera creusé à une profondeur de 30 m 

en moyenne. Le volume de déblais généré par la réalisation du projet (creusement du 

tunnel et des parties souterraines des ouvrages) est évalué à 4 060 000 m3. 

Le tracé est composé de trois parties (cf. schéma de lignes ci-après) : la ligne 16 

représentée en rouge, la section commune aux lignes 16 et 17 représentée en rouge 

foncé et la ligne 14 représentée en bleu. 

Les zones de raccordement aux gares de Noisy-Champs et Mairie-de-Saint-Ouen, 

gares réalisées antérieurement au projet, sont représentées en gris. 

Les différentes lignes du tracé présentent les caractéristiques suivantes : 

Å Ligne 16 (rouge) : 

Le tracé retenu se d®veloppe sur pr¯s de 21,3 km dôinfrastructures en ligne entre 

lôarrière gare de la gare « Le Bourget RER » et le nord de la tranchée couverte de 

lôarri¯re gare de la gare « Noisy-Champs ». 

Le trac® comporte 9 gares et 26 puits dôacc¯s pour les secours et/ou ventilation. 

Å Section commune Ligne 16 / Ligne 17 (rouge fonc®) : 

Cette section sô®tend sur environ 6,1 km entre lôarri¯re gare de Saint-Denis-Pleyel et 

lôentr®e dans la gare du Bourget RER, int®gr®e ¨ la section pr®c®dente. 

Cette section comporte 7 puits dôacc¯s secours et/ou ventilation. 

Å Ligne 14 (bleue) : 

Le trac® retenu est tr¯s court : il se d®veloppe sur 1,7 km de tunnel entre lôarri¯re-

gare de Mairie de Saint-Ouen et lôarri¯re gare de Saint-Denis-Pleyel spécifique à la 

ligne 14. 

Le trac® comporte trois puits dôacc¯s secours et/ou ventilation. 

 
Récapitulatif schématique du tracé retenu et distances intergares. 

1.4.7. Présentation synthétique du projet. 
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Présentation de la zone d'étude et du projet de référence des lignes 16, 17 Sud (rouge) et 14 Nord 

(bleue) (Egis / Tractebel, 2016) 
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Plan détaillé des lignes 16, 17 Sud (rouge) et 14 Nord (bleue) - Secteur Noisy-Champs / Chelles 

(Egis / Tractebel, 2016) 

 
Plan détaillé des lignes 16, 17 Sud (rouge) et 14 Nord (bleue) - Secteur Chelles / Clichy-

Montfermeil (Egis / Tractebel, 2016) 

 
















































































































